
MARINE 
NATIONALE 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

entre la Marine nationale 

et l'Association des maires de France et des présidents d'intercommunalité 

La présente convention de partenariat est conclue entre : 

La Marine nationale, dont l'état-major est situé 60, boulevard du général Martial Valin - CS 

21623 - 75509 Paris cedex 15, représentée par I' Amiral Nicolas Vaujour, chef d'état-major de 

La Marine, 

désignée ci-après "la Marine nationale", 

et 

l'Association des maires de France et des présidents d'intercommunalité, située 41, quai 

d'Orsay - 75007 Paris, représentée par Monsieur David Lisnard, son Président, 

désignée ci-après par le sigle« l'AMF », 

ci-après désignées conjointement« les Parties »,

1 



Préambule

En s'appuyant sur l'article LITIL-1, du Code de la défense selon lequel l'ensemble des politiques

publiques concourt à la sécurité nationale, la Marine nationale et l'AMF ont décidé, dans le cadre de

la présente convention de formaliser un partenariat.

La Marine nationale est sous le commandement du chef d'état-major de la Marine. En 2026, elle fête

ses 400 ans d'unité et d'existence. Aujourd'hui forte de plus de 40 000 marins, la Marine nationale

opère sur toutes les mers et tous les océans, 365 jours par an, 24 heures sur 24. Elle déploie chaque

jour en moyenne 35 bâtiments, dont au moins un sous-marin nucléaire lanceur d'engins (SNLE), soit

près de 3 000 marins sur mer, sous la mer, dans les airs et sur terre. La Marine participe à la protection

du territoire national et de ses approches avec un dispositif permanent de surveillance et

d'intervention. La Marine nationale concourt ainsi à assurer la protection de la France, des Français et

de leurs intérêts sur tous les océans du monde. Au plus près des crises climatiques et des catastrophes

naturelles, la Marine intervient également depuis les territoires d'outremer pour porter assistance aux

populations en détresse. Avec ses 9 bases navales, 4 bases d'aéronautique navale et 58 sémaphores

répartis sur le littoral en France métropolitaine et outre-mer, la Marine nationale est enfin un acteur

important de la vie des territoires.

L'AMF a été créée en 1907 pour préserver les intérêts des communes et intercommunalités. Reconnue

d'utilité publique depuis 1933, elle regroupe plus de 34 000 adhérents et s'appuie sur un réseau

territorial de 102 associations départementales, en métropole et outre-mer. Agissant en toute

indépendance, elle met à la disposition de ses membres expertise juridique, outils d'aide à la décision

et conseil en matière de développement des politiques locales. Elle assure également une veille

législative et propose de nombreux supports d'information sur l'actualité des collectivités locales.

L'AMF est dirigée par un président élu parmi ses membres. L'ensemble des élus des instances de l'AMF

exerce ses responsabilités à titre bénévole.

Exposé des motifs

L'affirmation géopolitique des puissances et les défis contemporains en matière de défense et de

sécurité exigent une coopération renforcée entre les institutions nationales et les acteurs locaux. La

Marine nationale, en tant que force essentielle pour la protection et la défense de la France, et I'AMF,

en tant que représentante des collectivités locales, ont un intérêt commun à développer des synergies

pour répondre aux besoins de défense, de sécurité, de gestion de crise et de développement local'

La Marine nationale souhaite approfondir ses relations avec les collectivités locales et prendre en

compte leurs préoccupations pour mieux réaliser ses missions, aider au recrutement, à la fidélisation

et à la reconversion, soutenir les entreprises qui font partie de son écosystème industriel, et renforcer

la résilience et la cohésion nationale à travers des actions de mémoire ou de pédagogie vers la

jeunesse. De son côté, I'AMF souhaite participer au soutien de l'effort de défense et à la consolidation

du lien Armées - Nation, soutenir les initiatives locales en lien avec la Marine et améliorer les capacités

de réponse aux crises dans les communes.

Dans ce contexte, les Parties conviennent de la nécessité de formaliser leur partenariat afin de mettre

en place des actions concrètes et coordonnées bénéfiques pour l'attractivité des implantations de la

Marine nationale, la sécurité du territoire national et le bien-être des citoyens.
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Article 1 : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de formaliser et de structurer la coopération entre la Marine

nationale et I'AMF afin de :

o dynamiser les échanges et la collaboration sur des projets d'intérêt commun ;
r favoriser le développement d'axes d'effort réciproques pour mettre en æuvre des synergies

locales, en métropole, dans les départements ou régions d'outre-mer (DROM) et les

collectivités d'outre-mer (COM) ;

. promouvoir des initiatives en matière maritime, de sécurité, de défense et de gestion des

crises.

Article 2 : Collaboration des Parties

2.1Axes d'effort de la Marine nationale

1) Développement des conventions entre la Marine nationale et les collectivités : dans le cadre

des < conventions Armées-collectivités )) en cours de mise en æuvre, inciter les unités de la

Marine nationale à formaliser leurs partenariats avec les collectivités locales et les appuyer

afin de renforcer la coopération entre acteurs de terrain.

2l Dynamisation des réseaux de correspondants défense : améliorer la coordination et faciliter

l'action des élus locaux en charge de la défense et du lien Armées-Nation. Leur rôle est

essentiel pour sensibiliser les jeunes générations à la Défense, informer sur la politique de

Défense de la France et participer au devoir de mémoire et à la solidarité. Cette relation des

correspondants défense avec la Marine nationale a vocation à prendre plus d'ampleur avec le

développement rapide de la réserve et la perspective de l'instauration du Service national.

3) Partage de bonnes pratiques : favoriser l'échange sur des thématiques d'intérêt commun pour

faire bénéficier les collectivités des solutions mises en æuvre par la Marine nationale,

notamment sur les sujets d'organisation (simplification, commandement, gestion des

ressources humaines) ou en matière de cohésion et de vivre ensemble (fraternité, socle de

valeurs, esprit de corps, considération et ascension sociale).

4) Soutien aux initiatives locales : apporter un soutien aux projets et initiatives des communes

et des maires, notamment dans les domaines de la cohésion nationale (en particulier les

actions vers la jeunesse) et de la sécuritél.

5) Collaboration en formation : participer à des sessions d'information et de formation au profit

des élus locaux, notamment pour consolider leur compréhension des enjeux de défense et

leurs compétences en matière de gestion de crise.

6) Mieux faire connaître ses missions aux Français: En 2O26,la Marine célèbrera ses 400 ans.

De nombreux évènements disséminés sur tout le territoire national permettront de valoriser

son héritage et de mieux faire connaître ses missions de défense. Une grande démonstration

navale aura lieu sur les côtes de Méditerranée le 8 mai 2026, au départ de Marseille. Au

printemps 2026, de nombreux évènements auront lieu dans plus de cinquante villes,

rassemblant la jeunesse. Enfin, en septembre 2026, un dernier évènement parisien

rassemblera les Français autour de la < Marine combattante >.

1 Dans le respect des dispositions du décret n'2018-1073 du 3 décembre 2018 relatif à la rémunération de

services de rendus par le ministère de la défense et par les formations musicales de la gendarmerie nationale.
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2.2 Axes d'effort de I'AMF

1) Coordination avec les communes : faciliter la communication et la coordination entre la

Marine nationale et les communes et intercommunalités membres de I'AMF ainsi que les

associations départementales de maires.

2l Renforcement de la coopération :

a. favoriser les événements visant à rapprocher les collectivités locales des unités de la

Marine nationale et encourager les initiatives locales, notamment dans le cadre de

jumelages ou de parrainages (en lien avec l'Association des villes marraines des forces

armées) et, à partir de2026, anniversaire des 400 ans de la Marine nationale, pour

promouvoir l'esprit de défense et renforcer le lien mémoriel ;

b. encourager le réseau des associations départementales de maires à renforcer ses liens

avec les unités de la Marine nationale et à développer des partenariats ;

c. inviter la Marine nationale aux congrès des maires.

3) Appui à la politique RH (ressources humaines) de la Marine nationale : sensibiliser les

adhérents de l'AMF sur la possibilité de soutenir l'action de la Marine nationale en matière de

recrutement des militaires d'active ou de Réserve (réservistes citoyens, opérationnels ou

côtiers pour les collectivités du littoral), de reconversion des militaires, et d'information des

familles des militaires sur les dispositifs existants (emploi des conjoints, scolarisation des

enfants, petite enfance, accès au logement et aux services de santé, transport, etc.).

4l Valorisation du patrimoine militaire et maritime : sensibiliser et informer les adhérents de

l'AMF sur l'importance des projets visant à restaurer, entretenir ou valoriser ce volet du

patrimoine français et d'un dialogue entre toutes les parties prenantes sur la gestion de ce

patrimoine.

5) Appui à la diffusion de contenus pédagogiques : relayer auprès des élus les contenus

pédagogiques de la Marine nationale pour améliorer leur compréhension des enjeux

maritimes, de défense et des liens mémoriels.

Article 3 : Durée et résiliation

3.1 Durée

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de sa signature pour une durée de trois

ans. Elle prend effet à compter du jour de sa signature par les deux Parties.

Les parties se réuniront dans un délai d'un mois avant I'expiration du présent accord afin de décider

de son renouvellement.

3.2 Résiliation

Chacune des Parties peut résilier la présente convention par notification écrite adressée à I'autre Partie

avec un préavis de trois mois. En cas de résiliation, les Parties s'efforcent de finaliser les projets en

cours dans les conditions convenues.

Article 4 : Modification de la convention

Toute modification de la présente convention fera I'objet d'un accord écrit entre les Parties
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Article 5 : Litiges



Les parties s'engagent à chercher en priorité un arrangement amiable à tout différend né à l'occasion 

de l'exécution de la présente convention. 

Tout litige ne pouvant faire l'objet d'un règlement amiable est porté devant la juridiction 

administrative compétente. 

Article 6 : Confidentialité et protection des données 

Les Parties conviennent de traiter toutes les informations échangées dans le cadre de la présente 

convention avec la plus stricte confidentialité, dans le respect de la réglementation en vigueur 

concernant la protection des données personnelles et la confidentialité. 

Fait à Paris, le xx janvier 2026 

Pour la Marine nationale, 

L' Amiral Nicolas Vau jour 

chef d'état-major de la Marine 

Pour l'Association des maires de France 

et des présidents d'intercommunalité, 

Président 
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David Lisnard
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